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Madame la présidente du tribunal administratif de

OBJET: Requête r rmée par Monsieur N
P.J.: relevé d’information intégral en annexe

Vous m’avez transmis la requête formée le i par Monsieur E par laquelle ce
dernier demande l’annulation de la décision 48Sl du 17 l’informant d’un retrait de points sur son titre
de conduire, récapitulant les autres retraits de poin~ et iul nowiant l’invalidation de son titre de conduite pour
solde de points nul et de la décision implicite de reiet de son recours tendant au crédit de 4 points sur son titre de
conduite suite au stage suivi les I ainsi que l’injonction de lui restituer les points illégalement
perdus dans un délai de 2 mois à compter de la signification du jugement à intervenir, et la condamnation de
l’Etat au paiement d’une somme de 3 000 euros au titre des frais irrépétibles.
J’ai l’honneur de vous faire connaître, ci-après, les observations que cette requête appelle de ma part.

I — EXPOSE DES FAITS ET DE LA PROCEDURE

Monsieur , né le f , a commis une série
d’infractions répertoriées au relevé d’information intégral (voir pièce-jointe) et s’est vu notifier une décision 48Sl
du ‘informant d’un retrait de points sur son titre de conduire, récapitulant les autres retraits de
points et lui notifiant l’invalidation de son titre de conduite pour solde de points nul.

Monsieur F
suite au stage suivi les

Ce sont les décisions attaquées.

dit avoir introduit un recours tendant au crédit de 4 points sur son titre de conduite
Ce recours aurait fait naître une décision implicite de rejet.

Le requérant demande également l’injonction de lui restituer les points illégalement perdus dans un délai de 2
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mois à compter de la signification du jugement à intervenir, et la condami
somme de 3 000 euros au titre des frais irrépétibles.

Il — DISCUSSION
t — Sur le non-lieu à statuer

II ressort du relevé d’information intéaral du reauérant que la décision 48Sl notifiée en NPAI a été retirée.
bénéficié, 1€ ), 1 mois avant l’introduction de la présente requête, d’une

reconstitution totale de son solde de points.

Le solde de points de son titre de conduite est donc actuellement de 12 points sur 12, soit le maximum, sous
réserve de l’enregistrement de nouvelles infractions.
Par suite, les conclusions dirigées contre la décision 48Sl, en tant qu’elle invalide le permis pour solde
de points nul, sont sans objet et les moyens soulevés par le requérant sont Inopérants.

2 — Sur les frais irrépétibles

Dès lors que vous rejetterez la présente requête, vous rejetterez par voie de conséquence, les conclusions
tendant au paiement de frais irrépétibles.

Au demeurant, ces conclusions sont non justifiées dès lors que se borne à solliciter la somme
conséquente de 3 000 € sans préciser la nature des frais aboutissant à un tel montant (CE, 17juin 1996, Cire,
n°167669).

Par ailleurs, j’observe que si le Conseil de I - - J prétend que celle rectification n’a pu avoir lieu
qu’après son intervention, il apparaît que la reconstitution totale du capital de points est intervenue bien avant
l’introduction de la présente requête.
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Par ces motifs, Je conclus à ce qu’il nI~ica ~ “otre juridiction de bien vouloir prononcer un non-lieu à
statuer sur la requête de Monsieui at rejeter ses conclusions tendant au paiement de frais
irrépétibles.

Pour le Ministre de l’intérieur,
et par délégation,

P/la cheffe du bureau du contentieux
de la sécurité routière

l’Etat au paiement d’une
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